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GRILLE D’ANALYSE
	Origine de la demande	

	CISIRH



	Impacts

	INGRES
	
	|X|

	                Dictionnaire des données (DDD)
	
	|_|

	                Nomenclatures
	
	|X|

	RGRH
	
	|X|

	                Bibliothèque des actes
	
	|X|

	Tables de transcodification
	
	|_|

	Référentiel technique
	
	|_|

	Référentiel des fonctions applicatives
	
	|X|

	
	
	



	Bilan quantitatif DDD (en nombre de données)[footnoteRef:1] [1:  Les données créées ou modifiées sont compatibles RGPD (Règlement Général sur la Protection des Données).] 


	Créées
	
	0

	Modifiées
	
	0

	Supprimées
	
	0



	Synthèse

	Prise en compte des dispositions des articles 15 et 16 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique qui modifie les règles de recrutement d'agents contractuels pour pourvoir des emplois permanents en instituant notamment un nouveau cas dérogatoire à l’occupation des emplois permanents de l’Etat par des fonctionnaires : Les emplois de direction de l'Etat.

		Conséquences de non prise en compte de la demande


Impossibilité de prendre en compte les dispositions des articles 15 et 16 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique.

		Solution de contournement


NA






I – Versions de référence du dictionnaire des données et des règles de gestion
· Version du Noyau à faire évoluer : 20.00.00
· Version du Noyau dans laquelle la maintenance  sera intégrée : 20.10.00 
II – Liste des référentiels du Noyau concernés par la maintenance
II-1 Dictionnaire des concepts |_|
II-2 Dictionnaire des données  |X|
|_| Dossier personnel 
|_| Dossier administratif 
|_| Dossier financier
|_| Dossier pension
|_| Dossier Fichier GEST 
|_| Dossier FIP
|X| Nomenclatures 
|_| Référentiels 
|_| Représentation graphique
II-3 Répertoire des événements de gestion |_|
II-4 Référentiel des règles de gestion |X|
|_| Règles ancien format 
|X| Règles restructurées
II-5 Référentiel des fonctions applicatives |_|
II-6 Référentiel technique |_|
II-7 Informations complémentaires |X|
|X| Transcodifications PAY
[bookmark: CaseACocher15]|X| Transcodifications FIP
|X| Autre
II-8 Bibliothèque des actes  |_|
|_| Modèle Documentaire
|_| Modélisation
II-9 Guides de référence |_|



Table des actions de maintenance
1. Prise en compte de l’article 15 de la loi 2019-828
2. Prise en compte de l’article 16 de la loi 2019-828
IV –Présentation des actions de maintenance et de leurs impacts sur le noyau RH FPE
1. Prise en compte de l’article 15 de la loi 2019-828
1.1. Présentation de l’action de maintenance
Les dispositions de l’article 15 de la loi 2019-828 et de son décret d’application n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels précisent la procédure de recrutement d'agents contractuels pour pourvoir des emplois permanents (à l’exception des emplois supérieurs).
Au niveau de l’article 3 du décret 2019-1414 qui créé un nouvel article 3-3 dans le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat pris pour l'application des articles 7 et 7 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, deux dispositions modifient la gestion des contrats pour la population des contractuels recrutés lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services le justifient (P0068) :
 II.- Lorsque l'emploi permanent à pourvoir relève du 2° de l'article 4 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, l'examen des candidatures des personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire, dans les conditions précisées aux articles 3-6 à 3-10, n'est possible que lorsque l'autorité de recrutement a établi le constat du caractère infructueux du recrutement d'un fonctionnaire sur cet emploi.
III.- Le renouvellement du contrat d'un agent qui occupe un emploi permanent relevant du 2° de l'article 4 de la même loi n'est possible que lorsque l'autorité de recrutement a établi préalablement le constat du caractère infructueux du recrutement d'un fonctionnaire sur cet emploi.
Ces dispositions s’appliquent aux procédures de recrutement dont l'avis de création ou de vacance est publié à compter du 1er janvier 2020.
1.2. Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion
	Tableau RGRH Gestion des contrats
Axe 2 
Création de 2 règles de gestion de contrôle intellectuel au 01/01/2020:
RAN_I_ 462: Le constat du caractère infructueux du recrutement d'un fonctionnaire sur l'emploi permanent doit être établi préalablement au recrutement.
RAN_I_463 : Le constat du caractère infructueux du recrutement d'un fonctionnaire sur l'emploi permanent doit être établi préalablement au renouvellement du contrat.

Axe 1 
Articulation de la règle de gestion RAN_I_ 462 sur le type d’évènement T1592 « Contrat initial » pour la P0068 au 01/01/2020.
Articulation de la règle de gestion RAN_I_463 sur les types d’évènements T1593 « Renouvellement » et T1594 « Avenant » pour la P0068 au 01/01/2020.

	· Cf. Tableau RGRH «Gestion des contrats» dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	


Ingres
La saisie des règles de gestion RH a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion 20.10.00.
2.  Prise en compte de l’article 16 de la loi 2019-828
2.1. Présentation de l’action de maintenance
L’article 16 de la loi 2019-928 créé un alinéa 1° bis à l’article 3 de la loi 84-16 qui  ajoute un nouveau cas dérogatoire à l’occupation des emplois permanents de l’Etat par des fonctionnaires : Les emplois de direction de l'Etat.  Le décret d’application n °2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat  précise un certain nombre de règles concernant les emplois de direction de l’Etat et notamment concernant leur ouverture aux non titulaires.
Les articles 4, 11, 12, 13 précisent les règles s’appliquant aux contractuels recrutés sur des emplois de direction de l’Etat et également celles s’appliquant aux congés sans rémunération de mobilité pour les agents en contrat à durée indéterminée (CDI) et au détachement pour les agents fonctionnaires.
Ces dispositions vont dans le sens de la création d’une population de non titulaire particulière de « Contractuel sur emploi de direction » avec des règles spécifiques.
Ces dispositions s’appliquent à compter du 01/01/2020.
2.2. Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Nomenclatures
· Nomenclature Statuts (Types de population)
Création d’un nouveau statut au 01/01/2020 « Contractuel sur emploi de direction » avec le code C0148 : 
Libellé long : « Contractuel sur emploi de direction »
Libellé court : « Contractuel sur emploi de direction »

	· Cf. Nomenclature Statuts 20.10.00 dans le répertoire « 2-Dictionnaire des données»
	


· Nomenclature « Statut_MG_MR » :
Création au 01/01/2020, du code C0148 avec les codes MG/MR identiques à ceux du statut C0141 (article 3 de la loi n° 84-16) (MG01/MR01, MG07 et MG08/MR01 à 06 et MR08).
	· Cf. Nomenclature Statut_MG_MR 20.10.00 dans le répertoire « 2-Dictionnaire des données»
	


· Nomenclature « profil cotisant »:
Création dans la FIME 2019-52 « Mise à jour nomenclatures fichier GEST » de 4 profils cotisants dédiés au statut C0148 « Contractuel sur emploi de direction » (code 4G).
Informations complémentaires
· Référentiel Population
Création d’une nouvelle population au 01/01/2020 « Contractuel sur emploi de direction » avec le code P0245.
Libellé long : « N - Contractuel sur emploi de direction » 
Libellé court : « N - Contractuel sur emploi de direction » 

	· Cf. Référentiel « Populations 20.10.00 » dans le répertoire «8-Informations complémentaires»
	



· Matrice des modes de gestion et de rémunération des agents contractuels
Création au 01/01/2020, du code C0148 avec les codes MG/MR identiques à ceux du statut C0141  (article 3 de la loi n° 84-16).
	· Cf. Matrice des modes de gestion et de rémunération des agents contractuels 20.10.00 dans le répertoire «8-Informations complémentaires»
	



· Tables de correspondances afférentes aux statuts :
Création au 01/01/2020 du code 4G en correspondance avec le code C0148 dans la FIME 2019-52 en version 20.00.00.

	· Cf. Transco-Statutaire_20.00.00 dans le répertoire «8-Informations complémentaires»
	

	· Cf. BG_TRSC_STATUT_20.00.00 dans le répertoire «8-Informations complémentaires»
	



· Tables de correspondance FIP
Le code statut C0148 - Contractuel sur emploi de direction est rajouté dans la table de correspondance codes FIP : STATUT_TYPPOP_20.10.00
Ce code ne doit pas être transmis dans le FIP

	· Cf. table de correspondance codes FIP : STATUT_TYPPOP_20.10.00 dans le répertoire «8-Informations complémentaires»
	



Règles de gestion
· Tableau RGRH Gestion des contrats
Axe 2
Création de 12 règles de gestion de condition afférentes à la nouvelle population P0245 des « Contractuels sur emploi de direction » au 01/01/2020.

	Code de la règle
	Règle littérale
	Références juridiques
	Condition
	Articulation
	Type de contrôle
	Commentaire
	Typage
	TE

	RAN_D_928
	Le type de lien juridique est un contrat de droit public.
	Décret 86-83 A1 / Décret 2019-1594 A11
	 
	A_CAR_TYLIJU [Saisi] = '01'
	Bloquant
	 
	E0649/P0245
	T1592 et T1593

	RAN_D_929
	Le type de contrat saisi est CDD.
	Décret 2019-1594 A12
	 
	A_CAR_TYPCOT [Saisi] = 'TC01'
	Bloquant
	 
	E0649/P0245
	T1592 et T1593

	RAN_D_930
	Le contrat est d'une durée prévisionnelle maximale de 3 ans pour les emplois de direction au sein des administrations centrales et assimilées.
	Décret 2019-1594 A12
	SI (((UNITE_STRUCT.O_UST_NATURE) ET (POSTE.O_POS_IDENTI = O_POS_IDENTI1 [Dossier] ET POSTE.O_UST_IDENTI1 = UNITE_STRUC.O_UST_IDENTI ET O_AFF_AFPRSE [Dossier] = '1')) DANS (‘ADC’, ‘SCNC’)) ET A_CAR_DFLIJU [Saisi] <> Vide ET A_CAR_DFRLIJ [Saisi] = Vide
	A_CAR_DFLIJU [Saisi] - A_CAR_DDLIJU [Saisi] = 3 ANS
	Non bloquant
	Sauf dispositions particulières concernant les emplois de chef de service et de sous-directeur des administrations de l'État.
	E0649-E650/P0245
	T1592,T1593,T1594

	RAN_D_931
	Le contrat est d'une durée réelle maximale de 3 ans pour les emplois de direction au sein des administrations centrales et assimilées.
	Décret 2019-1594 A12
	SI (((UNITE_STRUCT.O_UST_NATURE) ET (POSTE.O_POS_IDENTI = O_POS_IDENTI1 [Dossier] ET POSTE.O_UST_IDENTI1 = UNITE_STRUC.O_UST_IDENTI ET O_AFF_AFPRSE [Dossier] = '1')) DANS (‘ADC’, ‘SCNC’)) ET A_CAR_DFRLIJ [Saisi] <> Vide
	A_CAR_DFRLIJ [Saisi] - A_CAR_DDLIJU [Saisi] = 3 ANS
	Non bloquant
	Sauf dispositions particulières concernant les emplois de chef de service et de sous-directeur des administrations de l'État.
	E0649-E650/P0245
	T1592,T1593,T1594

	RAN_D_932
	Le contrat est d'une durée prévisionnelle maximale de 3 ans pour les emplois de direction au sein des services de l'Etat à l'étranger.
	Décret 2019-1594 A12
	SI (((UNITE_STRUC. O_UST_PAYS) ET (POSTE.O_POS_IDENTI = O_POS_IDENTI1 [Dossier] ET POSTE.O_UST_IDENTI1 = UNITE_STRUC.O_UST_IDENTI ET O_AFF_AFPRSE [Dossier] = '1')) PAS DANS ('FRA', 'GLP', 'BLM', 'MAF', 'MTQ', 'GUF', 'REU', 'SPM', 'MYT', 'WLF', 'PYF', 'NCL', 'MCO')) ET A_CAR_DFLIJU [Saisi] <> Vide ET A_CAR_DFRLIJ [Saisi] = Vide
	A_CAR_DFLIJU [Saisi] - A_CAR_DDLIJU [Saisi] = 3 ANS
	Non bloquant
	Sauf dispositions particulières concernant les emplois de chef de service et de sous-directeur des administrations de l'État.
	E0649-E650/P0245
	T1592,T1593,T1594

	RAN_D_933
	Le contrat est d'une durée réelle maximale de 3 ans pour les emplois de direction au sein des services de l'Etat à l'étranger.
	Décret 2019-1594 A12
	SI (((UNITE_STRUC. O_UST_PAYS) ET (POSTE.O_POS_IDENTI = O_POS_IDENTI1 [Dossier] ET POSTE.O_UST_IDENTI1 = UNITE_STRUC.O_UST_IDENTI ET O_AFF_AFPRSE [Dossier] = '1')) PAS DANS ('FRA', 'GLP', 'BLM', 'MAF', 'MTQ', 'GUF', 'REU', 'SPM', 'MYT', 'WLF', 'PYF', 'NCL', 'MCO')) ET A_CAR_DFRLIJ [Saisi] <> Vide
	A_CAR_DFRLIJ [Saisi] - A_CAR_DDLIJU [Saisi] = 3 ANS
	Non bloquant
	Sauf dispositions particulières concernant les emplois de chef de service et de sous-directeur des administrations de l'État.
	E0649-E650/P0245
	T1592,T1593,T1594

	RAN_D_934
	Le contrat est d'une durée prévisionnelle maximale de 4 ans pour les autres emplois. 
	Décret 2019-1594 A12
	SI ((UNITE_STRUCT.O_UST_NATURE) ET (POSTE.O_POS_IDENTI = O_POS_IDENTI1 [Dossier] ET POSTE.O_UST_IDENTI1 = UNITE_STRUC.O_UST_IDENTI ET O_AFF_AFPRSE [Dossier] = '1')) DANS (‘DEC’, ‘SCND’) ET (((UNITE_STRUC. O_UST_PAYS) ET (POSTE.O_POS_IDENTI = O_POS_IDENTI1 [Dossier] ET POSTE.O_UST_IDENTI1 = UNITE_STRUC.O_UST_IDENTI ET O_AFF_AFPRSE [Dossier] = '1')) DANS ('FRA', 'GLP', 'BLM', 'MAF', 'MTQ', 'GUF', 'REU', 'SPM', 'MYT', 'WLF', 'PYF', 'NCL', 'MCO')) ET A_CAR_DFLIJU [Saisi] <> Vide ET A_CAR_DFRLIJ [Saisi] = Vide
	A_CAR_DFLIJU [Saisi] - A_CAR_DDLIJU [Saisi] = 4 ANS
	Bloquant
	 
	E0649-E650/P0245
	T1592,T1593,T1594

	RAN_D_935
	Le contrat est d'une durée réelle maximale de 4 ans pour les autres emplois. 
	Décret 2019-1594 A12
	SI ((UNITE_STRUCT.O_UST_NATURE) ET (POSTE.O_POS_IDENTI = O_POS_IDENTI1 [Dossier] ET POSTE.O_UST_IDENTI1 = UNITE_STRUC.O_UST_IDENTI ET O_AFF_AFPRSE [Dossier] = '1')) DANS (‘DEC’, ‘SCND’) ET (((UNITE_STRUC. O_UST_PAYS) ET (POSTE.O_POS_IDENTI = O_POS_IDENTI1 [Dossier] ET POSTE.O_UST_IDENTI1 = UNITE_STRUC.O_UST_IDENTI ET O_AFF_AFPRSE [Dossier] = '1')) DANS ('FRA', 'GLP', 'BLM', 'MAF', 'MTQ', 'GUF', 'REU', 'SPM', 'MYT', 'WLF', 'PYF', 'NCL', 'MCO')) ET A_CAR_DFRLIJ [Saisi] <> Vide
	A_CAR_DFRLIJ [Saisi] - A_CAR_DDLIJU [Saisi] = 4 ANS
	Bloquant
	 
	E0649-E650/P0245
	T1592,T1593,T1594

	RAN_D_936
	Le contrat est renouvelable dans la limite d'une durée totale d'occupation d'un même emploi de 6 ans.
	Décret 2019-1594 A12
	SI (((UNITE_STRUC.O_UST_MINIST) ET (O_UST_IDENTI2 [Dossier] = UNITE_STRUC_.O_UST_MINIST <> ‘MI180’ ) ET (((UNITE_STRUCT.O_UST_NATURE) ET (POSTE.O_POS_IDENTI = O_POS_IDENTI1 [Dossier] ET POSTE.O_UST_IDENTI1 = UNITE_STRUC.O_UST_IDENTI ET O_AFF_AFPRSE [Dossier] = '1')) PAS DANS (‘DEC’, ‘SCND’)) ET (O_POS_IDENTI1 [Dossier]= O_POS_IDENTI1 [Dossier précédent])
	A_CAR_DTOLJU [Saisi] <= 06/00/00
	Bloquant
	Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie.
	E0649-E650/P0245
	T1592,T1593,T1594

	RAN_D_937
	Par dérogation, la reconduction dans un même emploi des services déconcentrés de l'éducation national et dans la même circonscription territoriale peut être prononcée pour une nouvelle durée prévisionnelle maximale de 4 ans.
	Décret 2019-1594 A55
	SI (((UNITE_STRUC.O_UST_MINIST) ET (O_UST_IDENTI2 [Dossier] = UNITE_STRUC_.O_UST_MINIST = ‘MI180’) ET (((UNITE_STRUCT.O_UST_NATURE) ET (POSTE.O_POS_IDENTI = O_POS_IDENTI1 [Dossier] ET POSTE.O_UST_IDENTI1 = UNITE_STRUC.O_UST_IDENTI ET O_AFF_AFPRSE [Dossier] = '1')) DANS (‘DEC’, ‘SCND’)) ET  (SI A_CAR_DFLIJU [Saisi] <> Vide ET A_CAR_DFRLIJ [Saisi] = Vide) ET (O_POS_IDENTI1 [Dossier]= O_POS_IDENTI1 [Dossier précédent])
	A_CAR_DFLIJU [Saisi] - A_CAR_DDLIJU [Saisi] = 4 ANS
	Bloquant
	 
	E0649-E650/P0245
	T1593,T1594

	RAN_D_938
	Par dérogation, la reconduction dans un même emploi des services déconcentrés de l'éducation national et dans la même circonscription territoriale peut être prononcée pour une nouvelle durée réelle maximale de 4 ans.
	Décret 2019-1594 A55
	SI (((UNITE_STRUC.O_UST_MINIST) ET (O_UST_IDENTI2 [Dossier] = UNITE_STRUC_.O_UST_MINIST = ‘MI180’) ET (((UNITE_STRUCT.O_UST_NATURE) ET (POSTE.O_POS_IDENTI = O_POS_IDENTI1 [Dossier] ET POSTE.O_UST_IDENTI1 = UNITE_STRUC.O_UST_IDENTI ET O_AFF_AFPRSE [Dossier] = '1')) DANS (‘DEC’, ‘SCND’)) ET  A_CAR_DFRLIJ [Saisi] <> Vide ET (O_POS_IDENTI1 [Dossier]= O_POS_IDENTI1 [Dossier précédent])
	A_CAR_DFRLIJ [Saisi] - A_CAR_DDLIJU [Saisi] = 4 ANS
	Bloquant
	 
	E0649-E650/P0245
	T1593,T1594

	RAN_D_939
	Le type d'avenant saisi est CDD.
	Décret 2019-1594 A12
	
	A_CAR_TYPCAV [Saisi] = 'TC01'
	Bloquant
	
	E0650/P0245
	T1594



Création de 30 règles de gestion de contrôle intellectuel afférentes à la nouvelle population P0245 des « Contractuels sur emploi de direction » au 01/01/2020.

	Code de la règle
	Règle littérale
	Références juridiques
	Date de début
	Typage
	TE

	RAN_I_464
	L'agent doit être de nationalité française.
	Loi 83-634 A5 / Décret 2019-1594 A4
	01/01/2020
	E0649/P0245
	T1592

	RAN_I_465
	L'agent doit jouir de ses droits civiques.
	Loi 83-634 A5 / Décret 2019-1594 A4
	01/01/2020
	E0649/P0245
	T1592

	RAN_I_466
	L'agent ne doit pas détenir au bulletin n°2 de son casier judiciaire des mentions incompatibles avec l'exercice des fonctions.
	Loi 83-634 A5 / Décret 2019-1594 A4
	01/01/2020
	E0649/P0245
	T1592

	RAN_I_467
	L'agent doit se trouver en position régulière au regard du code du service national.
	Loi 83-634 A5 / Décret 2019-1594 A4
	01/01/2020
	E0649/P0245
	T1592

	RAN_I_468
	L'agent doit remplir les conditions d'aptitude physique exigées pour l'exercice des fonctions compte tenu des possibilités de compensation du handicap.
	Loi 83-634 A5 / Décret 2019-1594 A4
	01/01/2020
	E0649/P0245
	T1592

	RAN_I_469
	L'agent ressortissant d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen doit jouir de ses droits civiques dans l'Etat dont il est ressortissant.
	Loi 83-634 A5 bis / Décret 2019-1594 A4
	01/01/2020
	E0649/P0245
	T1592

	RAN_I_470
	L'agent ressortissant d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ne doit pas avoir fait l'objet d'une condamnation incompatible avec l'exercice des fonctions.
	Loi 83-634 A5 bis / Décret 2019-1594 A4
	01/01/2020
	E0649/P0245
	T1592

	RAN_I_471
	L'agent ressortissant d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen doit se trouver en position régulière au regard du code du service national de l'Etat dont il est ressortissant.
	Loi 83-634 A5 bis / Décret 2019-1594 A4
	01/01/2020
	E0649/P0245
	T1592

	RAN_I_472
	L'agent ressortissant d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen doit remplir les conditions d'aptitude physique exigées pour l'exercice de la fonction compte tenu des possibilités de compensation du handicap.
	Loi 83-634 A5 bis / Décret 2019-1594 A4
	01/01/2020
	E0649/P0245
	T1592

	RAN_I_473
	L'agent doit avoir exercé des responsabilités d'un niveau comparable à celles dévolues aux fonctionnaires pouvant être recrutés sur emploi de direction.
	Décret 2019-1594 A4
	01/01/2020
	E0649/P0245
	T1592

	RAN_I_474
	L'agent doit justifier d'au moins 6 années d'activités professionnelles diversifiées le qualifiant particulièrement pour l'exercice de fonctions supérieures de direction, d'encadrement ou d'expertise.
	Décret 2019-1594 A4
	01/01/2020
	E0649/P0245
	T1592

	RAN_I_475
	L'agent est recruté par contrat écrit conclu avec l'administration.
	Décret 2019-1594 A11
	01/01/2020
	E0649/P0245
	T1592

	RAN_I_476
	Le contrat précise notamment la date d'effet, la durée, le poste occupé ainsi que la catégorie hiérarchique de l'emploi, les conditions de rémunération et les droits et obligations de l'agent lorsqu'ils ne relèvent pas d'un texte de portée générale.
	Décret 86-83 A4 / Décret 2019-1594 A11
	01/01/2020
	E0649/P0245
	T1592

	RAN_I_477
	Le contrat précise le fondement juridique en vertu duquel il est conclu.
	Décret 86-83 A4 / Décret 2019-1594 A11
	01/01/2020
	E0649/P0245
	T1592

	RAN_I_478
	Les certificats de travail délivrés par les administrations sont annexés au contrat.
	Décret 86-83 A4 / Décret 2019-1594 A11
	01/01/2020
	E0649/P0245
	T1592

	RAN_I_479
	L'administration notifie à l'agent en contrat à durée déterminée son intention de renouveler ou non l'engagement, au plus tard 8 jours avant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée inférieure à 6 mois.
	Décret 86-83 A5|A45 / Décret 2019-1594 A11
	01/01/2020
	E0649-E0650/P0245
	T1593, T1594

	RAN_I_480
	L'administration notifie à l'agent en contrat à durée déterminée son intention de renouveler ou non l'engagement, au plus tard 1 mois avant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée supérieure ou égale à 6 mois et inférieure à 2 ans.
	Décret 86-83 A5|A45 / Décret 2019-1594 A11
	01/01/2020
	E0649-E0650/P0245
	T1593, T1594

	RAN_I_481
	L'administration notifie à l'agent en contrat à durée déterminée son intention de renouveler ou non l'engagement, au plus tard 2 mois avant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée supérieure ou égale à 2 ans.
	Décret 86-83 A5|A45 / Décret 2019-1594 A11
	01/01/2020
	E0649-E0650/P0245
	T1593, T1594

	RAN_I_483
	La notification de la décision doit être précédée d'un entretien lorsque le contrat pourrait être reconduit pour une durée indéterminée ou lorsque la durée du ou des contrats conclus pour répondre à un besoin permanent est supérieure ou égale à 3 ans.
	Décret 86-83 A5|A45 / Décret 2019-1594 A11
	01/01/2020
	E0649-E0650/P0245
	T1593, T1594

	RAN_I_484
	La durée d'engagement supérieure ou égale à 6 mois est calculée compte tenu de l'ensemble des contrats conclus avec l'agent dont ceux effectués avant une interruption de fonctions si elle n'excède pas 4 mois et n'est pas due à une démission.
	Décret 86-83 A5|A45 / Décret 2019-1594 A11
	01/01/2020
	E0649-E0650/P0245
	T1593, T1594

	RAN_I_485
	L'agent dispose d'un délai de 8 jours pour faire connaître son acceptation.
	Décret 86-83 A5|A45 / Décret 2019-1594 A11
	01/01/2020
	E0649-E0650/P0245
	T1593, T1594

	RAN_I_486
	En cas de non-réponse dans ce délai, l'agent est présumé renoncer à l'emploi.
	Décret 86-83 A5|A45 / Décret 2019-1594 A11
	01/01/2020
	E0649-E0650/P0245
	T1593, T1594

	RAN_I_487
	Par dérogation, la durée maximale d'occupation d'un emploi de chef de service et de sous-directeur des administrations de l'État peut être exceptionnellement prolongée de 2 années supplémentaires, lorsque les nécessités du service le justifient.
	Décret 2019-1594 A25
	01/01/2020
	E0649-E650/P0245
	T1592,T1593,T1594

	RAN_I_488
	 L'agent peut demander à être reconduit dans ses fonctions 3 mois au moins avant le terme de son contrat.
	Décret 2019-1594 A12
	01/01/2020
	E0649-E650/P0245
	T1593 et T1594

	RAN_I_489
	Au moins 2 mois avant le terme de son contrat, l'autorité dont relève l'emploi notifie sa décision à l’agent.
	Décret 2019-1594 A12
	01/01/2020
	E0649-E650/P0245
	T1593 et T1594

	RAN_I_490
	Le contrat comporte une période probatoire d'une durée maximale de 6 mois.
	Décret 2019-1594 A13
	01/01/2020
	E0649/P0245
	T1592

	RAN_I_491
	Sauf dans le cas où cette exigence a été respectée précédemment, l'agent bénéficie d'une formation le préparant à ses nouvelles fonctions pendant la période probatoire.
	Décret 2019-1594 A13
	01/01/2020
	E0649/P0245
	T1592

	RAN_I_492
	Au cours de la période probatoire, l'autorité de recrutement, sur proposition de l'autorité dont relève l'emploi, peut mettre fin au contrat pour tout motif et à tout moment, sans préavis ni indemnité.
	Décret 2019-1594 A13
	01/01/2020
	E0649/P0245
	T1592

	RAN_I_493
	Cette décision de rupture du contrat pendant la période probatoire ne peut intervenir qu'à l'issue d'un entretien préalable et doit être notifiée à l'agent.
	Décret 2019-1594 A13
	01/01/2020
	E0649/P0245
	T1592

	RAN_I_494
	La période probatoire ne s'applique pas en cas de reconduction de l'agent dans le même emploi.
	Décret 2019-1594 A13
	01/01/2020
	E0649/P0245
	T1593 et T1594



Axe 1
Articulation de ces nouvelles règles de gestion sur les types d’évènement T1592 « Contrat initial », T1593 « Renouvellement » et T1594 « Avenant » pour la population P0245 des « Contractuels sur emploi de direction » au 01/01/2020.

	· Cf. Tableau RGRH «Gestion des contrats 20_10_00» dans le répertoire 4-Règles de gestion
	


	
· Tableau RGRH Détachement entrant-sortant
Axe 2
Création de 6 règles de gestion de contrôle intellectuel au 01/01/2020 :

	Code de la règle
	Règle littérale
	Références juridiques
	Date de début
	Typage
	TE

	DEE_I_044
	L'agent peut demander à être reconduit dans ses fonctions 3 mois au moins avant le terme de son détachement sur un emploi de direction.
	Décret 2019-1594 A12
	01/01/2020
	P0245/E0136-E0137
	T0391-T0395

	DEE_I_045
	Au moins 2 mois avant le terme de son détachement, l'autorité dont relève l'emploi de direction notifie la décision à l’agent.
	Décret 2019-1594 A12
	01/01/2020
	P0245/E0136-E0137
	T0391-T0395

	DEE_I_046
	Le détachement sur un emploi de direction comporte une période probatoire d'une durée maximale de 6 mois.
	Décret 2019-1594 A13
	01/01/2020
	P0245/E0136-E0137
	T0390-T0394

	DEE_I_047
	Au cours de la période probatoire, l'autorité de recrutement, sur proposition de l'autorité dont relève l'emploi de direction, peut mettre fin au détachement pour tout motif et à tout moment, sans préavis ni indemnité.
	Décret 2019-1594 A13
	01/01/2020
	P0245/E0136-E0137
	T0390-T0394

	DEE_I_048
	Cette décision de fin du détachement pendant la période probatoire ne peut intervenir qu'à l'issue d'un entretien préalable et doit être notifiée à l'agent sur emploi de direction.
	Décret 2019-1594 A13
	01/01/2020
	P0245/E0136-E0137
	T0390-T0394

	DEE_I_049
	La période probatoire ne s'applique pas en cas de reconduction de l'agent dans le même emploi de direction.
	Décret 2019-1594 A13
	01/01/2020
	P0245/E0136-E0137
	T0391-T0395



Axe 1

Articulation de ces nouvelles règles de gestion sur l’évènement E0136 « Détachement entrant sur demande auprès d'une administration, d'un office ou d'un EP de l'Etat conduisant à pension » et les types d’évènement  T0390 « Détachement entrant sur demande auprès d'une administration, d'un office ou d'un EP de l'Etat conduisant à pension – Demande » et T0391 « Détachement entrant sur demande auprès d'une administration, d'un office ou d'un EP de l'Etat conduisant à pension – Renouvellement », et sur l’évènement E0137 « Détachement entrant/sortant sur demande auprès d'une administration, d'un office ou d'un EP de l'Etat conduisant à pension » et les types d’évènement T0394 « Détachement entrant/sortant sur demande auprès d'une administration, d'un office ou d'un EP de l'Etat conduisant à pension – Demande » et T0395 « Détachement entrant/sortant sur demande auprès d'une administration, d'un office ou d'un EP de l'Etat conduisant à pension – Renouvellement », pour la population P0001 « Titulaire» au 01/01/2020.
Clôture des occurrences des types d’évènement T0391 et T0395 pour la P0001 au 31/12/2019. 


	· Cf. Tableau RGRH «Détachement entrant-sortant 20_10_00» dans le répertoire 4-Règles de gestion
	



· Tableau RGRH Détachement sortant
Axe 2 
Création de 7 règles de gestion de contrôle intellectuel au 01/01/2020 :

	Code de la règle
	Règle littérale
	Références juridiques
	Date de début
	Typage
	TE

	DET_I_085
	L'agent nommé dans un emploi de direction est placé en position de détachement.
	Décret 2019-1594 A11
	01/01/2020
	P0001-P0004/E0101
	T0204

	DET_I_079
	L'agent peut demander à être reconduit dans ses fonctions 3 mois au moins avant le terme de son détachement sur un emploi de direction.
	Décret 2019-1594 A12
	01/01/2020
	P0001-P0004/E0101
	T0205

	DET_I_080
	Au moins 2 mois avant le terme de son détachement, l'autorité dont relève l'emploi de direction notifie sa décision à l’agent.
	Décret 2019-1594 A12
	01/01/2020
	P0001-P0004/E0101
	T0205

	DET_I_081
	Le détachement sur un emploi de direction comporte une période probatoire d'une durée maximale de 6 mois.
	Décret 2019-1594 A13
	01/01/2020
	P0001-P0004/E0101
	T0204

	DET_I_082
	Au cours de la période probatoire, l'autorité de recrutement, sur proposition de l'autorité dont relève l'emploi de direction, peut mettre fin au détachement pour tout motif et à tout moment, sans préavis ni indemnité.
	Décret 2019-1594 A13
	01/01/2020
	P0001-P0004/E0101
	T0204

	DET_I_083
	Cette décision de fin du détachement pendant la période probatoire ne peut intervenir qu'à l'issue d'un entretien préalable et doit être notifiée à l'agent sur emploi de direction.
	Décret 2019-1594 A13
	01/01/2020
	P0001-P0004/E0101
	T0204

	DET_I_084
	La période probatoire ne s'applique pas en cas de reconduction de l'agent dans le même emploi de direction.
	Décret 2019-1594 A13
	01/01/2020
	P0001-P0004/E0101
	T0205



Axe 1

Articulation de ces nouvelles règles de gestion sur l’évènement E0101 « Détachement sortant sur demande auprès d'une administration, d'un office ou d'un EP de l'Etat conduisant à pension » et sur les types d’évènement T0204 « Détachement sortant sur demande auprès d'une administration ou d'un EP de l'Etat conduisant à pension – Demande » et T0205 « Détachement sortant sur demande auprès d'une administration ou d'un EP de l'Etat conduisant à pension – Renouvellement » pour la population des P0001 «Titulaire » et des P0004 « Stagiaire » au 01/01/2020.

	· Cf. Tableau RGRH «Détachement sortant 20_10_00» dans le répertoire 4-Règles de gestion
	



· Tableau RGRH Congé non rémunéré (non titulaires)
Axe 2
 Création de 7 règles de gestion de contrôle intellectuel au 01/01/2020 : 

	Code de la règle
	Règle littérale
	Références juridiques
	Date de début
	Typage
	TE

	CNR_I_137
	L'agent qui avait, avant sa nomination à un emploi de direction, la qualité d'agent public contractuel bénéficie de plein droit d'un congé de mobilité d'une durée identique à celle prévue pour cette nomination.
	Décret 2019-1594 A11
	01/01/2020
	P0003/E0268
	T0796

	CNR_I_138
	L'agent sur emploi de direction peut demander à être reconduit dans ses fonctions 3 mois au moins avant le terme de son congé de mobilité.
	Décret 2019-1594 A12
	01/01/2020
	P0003/E0268
	T0797

	CNR_I_139
	Au moins 2 mois avant le terme de son congé de mobilité, l'autorité dont relève l'emploi de direction notifie sa décision à l’agent.
	Décret 2019-1594 A12
	01/01/2020
	P0003/E0268
	T0797

	CNR_I_140
	Pour l'agent sur emploi de direction, le congé de mobilité comporte une période probatoire d'une durée maximale de 6 mois.
	Décret 2019-1594 A13
	01/01/2020
	P0003/E0268
	T0796

	CNR_I_141
	Au cours de la période probatoire, l'autorité de recrutement, sur proposition de l'autorité dont relève l'emploi de direction, peut mettre fin au congé de mobilité pour tout motif et à tout moment, sans préavis ni indemnité.
	Décret 2019-1594 A13
	01/01/2020
	P0003/E0268
	T0796

	CNR_I_142
	Cette décision de fin du congé de mobilité pendant la période probatoire ne peut intervenir qu'à l'issue d'un entretien préalable et doit être notifiée à l'agent sur emploi de direction.
	Décret 2019-1594 A13
	01/01/2020
	P0003/E0268
	T0796

	CNR_I_143
	La période probatoire ne s'applique pas en cas de reconduction de l'agent dans le même emploi de direction.
	Décret 2019-1594 A13
	01/01/2020
	P0003/E0268
	T0797



Axe 1
Articulation de ces nouvelles règles de gestion sur l’évènement E0268 « Congé sans rémunération de mobilité » et sur les types d’évènement T0796 « Congé sans rémunération de mobilité - Demande »  et T0797 « Congé sans rémunération de mobilité – Renouvellement », pour la population des P0003 « Non Titulaires» au 01/01/2020.

	· Cf. Tableau RGRH «Congé non rémunéré (non titulaires) 20_10_00» dans le répertoire 4-Règles de gestion
	



N.B. : La nomenclature Type de situation du contrat (TYP_SIT_CONTRAT) couvre la situation de l’agent qui ne pourrait pas avoir deux positions simultanément dans le même SIRH grâce aux deux codes nomenclatures suivants : 03 « Suspendu en raison d'un CNR » et 04 «Reprise après suspension en raison d'un CNR ».

· Tableau RGRH Changement corps grade échelon
Axe 1
Suppression de la règle de contrôle CAR_C_090 «Si l'agent est placé sur un emploi fonctionnel, alors il doit être en détachement entrant. » au niveau des types d’évènements T1692	« Changement de groupe dans un emploi fonctionnel » et T1689 « Changement d'emploi fonctionnel » pour la population P0003 « Non titulaires » au 01/01/2020.

	· Cf. Tableau RGRH «Changement corps grade échelon 20_10_00» dans le répertoire 4-Règles de gestion
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